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Publifin envoie un rapport trafi
au gouvernement

'"que

• MR, CDHet Ecolo dénoncent les
faits. Le président du CA, Paul-Emile
Mottard (PS) annonce un rectificatif.

conC!lrrentiel, à tel point qu'il a prévu, dans son dé-
cret gouvemance de,~rll'gani~mes wallons, une ex-
ception pour les r{'11lunérationsdes managers de ces
entrr?f1rises.Ne devrait-on pas étendr'ecette excr?f1tion
à Nethys ?" peut-on lire dans les annexes au rap-
port.

Le secrétaire général de Puhlifin, Gil simon La ministre a réagi
(PS), a-t-il envoyé au gouvemement wallon et
au parlement wallon, le même rapport que Le hic, c'est que cette version du rapport ne cor-

celui qui avait été soumis au votc lors dc la réu- respond pas, selon l'administrateur Ecolo Marc
nion du conseil d'administration de Publifm, du Hody, à celle qui a été présentée lors de la demière
2<) janvier dernier? En tout cas, pas pour l'admi- réunion du conseil d'administratioIL "Sur les un-
nistrateur l:<:colode Publifm, Marc Hody. "Le rap- nexes, je me suis abstenu, mais si cette phrase avait
pOTt envoyé repr'end des éléments qui n'ont pas été été di,<;cutée,j'mirais clair'ement voté comre. Ilest se-
évoqués au moment du vote du mpport" Ion moi hors de question de demander une eXCr?f1tion

De quoi s'agit-il? Tous les trois mois, le conseil au plafond de rémunération pour les dirigeants de
d'administration de Publifin doit envoyer au gou- Nethys,"
vcmement wallon ainsi 'lu 'au parlement wallon, Du côté de Fabian Culot, administrateur MR
un rapport sur J'état d'avancement de la mise en chez Publifin, le son de cloche estidentique:"Nous
œuvre des recommandations faites par la com- avuns débattu du fait qu'un risque juridique exi:,tait
mission d'enquête Publifm à l'intercommunale et sur cette question des rémunérations, mais jamais
de ses filiales. Le CA a envoyé son rapport mer- nous n'ulluns époqué le filÎt de demander une exœp-
credi. 11y a adjoint quelques annexes dans Ics- tion", explique celui qui esl aussi député wallon.
quelles il donne son point de vue sur un certain Le président du CA de Publifm, Paul-Emile Mot-
nombre de mesures que le gouvernement wallon tard (PS) nous a précisé en fin de journée que "/a
compte h'adl1ire en décret dans les prochains formulation telle que reprise dans /'alllleXe enllOyée
mois. 11est notamment question de la rémunéra- à Madame la Ministre en charge des Pouuoirs lo-
tion des dirigeants de Nethys -qui avait suscité calL~et à Motlsieur le Président du parlement Wa/-
l'émoi lors de la commission d'enquête Publifm/ lun ne correspund pus aux discussiuns du conseil
Nethys. Le gouvemement wallon a toujours dit d'administration. La formulation sera amendée, Pu-
que la rémunération ùes ùiligeants de Nethvs se- bUtin ne demandant pas cette exception". Hne ré-
rait il l'avenir soumise à un plafond. Le CA de Pu- ponse qui a dû rassurer la ministre De Bue (MR)
blifm ne l'entend manifestement pas de cette qui, sur la demande d'une dérogation au plafond
oreille. "Le youpemement est purticulièremCllt at- de la rémunération, s'était exprimée jeudi après-
tentifaux elltl'r?f1risesexerçant enTllilieu industriel et midi en considérant que c'était "le monde à /'en-
m11Jmerciul qui évoluent dans un environnement vers",

S. Ta.

Le comité de direction de Nethys
travaille dans l'ombre

Analyse Stéphane Tassin gmupe, du management ou de la ,gouve1'llance".
Si elle se garde bien de commenter les soupçons de

falsifications qui entourent le rapport envoyé au gou-
vemement par le CA de Publifin, cette infomlation
révélée par "La Librc" l'a quand même interpcllée.
Mais qu'en est-il réellement? Qui a ajouté la phrase
du rapporl concernant l'éventualité d'une exception
sur les plafonds de rémunération? Est-ce une partie
du conseil d'administration? Est-ce le secrétariat gé-
nérai ? LI' président du CA Paul-Emile Mollard (PS) a
précisé qu'il s'agissait d'une erreur de fomlUlation.1I

La ministre wallonne en charge des pouvoirs lo-
caux, Valérie De Bue (MR) a cru à une blague.
Outre la demande d'envisager une exception

aux plafonds de rémunération pour les mandataires,
le rapport que lui a envoyé le CA de Publifin est jugé
pal' elle "insuflisant", l.a ministre considère 'lue "le
rapport n'aborde aucune des questions essentielles, qu'il
s'lllJisse de lu visiun industrielle et éconumiljlle du
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On apprenait
dans la soirée
qu'un conseil

d'administration
d'urgen~e était

convoque J?ource
vendredi a 15 h
chez Publifin.

02/02/2018

Il'a cependant pas dissipé les duutes. De nombreux
regards se sont tournes vers Gil Simon CPS).L'homme
-qui assure la fonction de secrétaire général à Publi-
fm et dans l'ensemble des filiales du groupe est ce-
lui par qui est passée la rédaction finale du rapport.

Le (OH veut un conseil d'administration d'urgence
Le CDH demandait jeudi en fm de journée par l'en-

tremise de son administrateur chez Publifin, Pierre
Erler et de son chef de groupe au Parlement wallon,
Dimitri Fourny (par ailleurs ancien membre de la
commission d'enquéte), la tenue dans les 24 heures
d'un conseil d'administration de Publifin. Le but de
cette réunion serait d'établir les respunsabilités dans
la falsification du "apport. Et, par]a suite, de prendre
toutes les mesures nécessaires à l'encontre des res-
ponsables. si une faute grave devait ètt'e établie dans
le chef du secrétaire généra] et dans celui de certains
administrateurs, on imagine que des sanctions con-
séquentes seraient prises rapidemenl.

On apprenait dans la soirée que le CA d'urgence

était convoqué pour ce vendredi à 15 h. D'ici là, gar-
dons-nous bien de faire porter le chapeau à qui que
ce soit. Tentons plutôt de décoder ce qui se passe
chez Publifin et Nethys.

Plusieurs sources confirment que le CEG de
Nethys, Stéphane Moreau, mène actuellement un
lobbying intense auprès du monde politique liégeois.
Son message est clau' : si les décrets envisagés par le
gouvernement wallon devaient ètœ votés, Publifm/
Nethys serait en grand danger. D'un point de vue
économique mais aussi d'un point de vue social. Un
démantèlement du groupe tel qu'il est actuellement
envisagé poUlTait provoquer d'importantes pertes
d'emplois.

Selon ces sources, agiter la possibilité d'un scénario
catastrophe aurait pOUl' objectif de calmer les ar-
deurs de ceux qui veulent en tïnir avec la direction
actuelle de Nethys. Finalement, beaucoup ont le sen-
timent que depuis un an, les choses n'ont pas beau-
coup changé et que le comité de direction de Nethys
continue de tirer toutes les ficelles.
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